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reflet de la prise de conscience

environnementale de nos concitoyens,

nous pouvons alors malgré tout être

optimistes.

Le nombre des communes adhérentes n’a

jamais été aussi élevé, 51 en 2010

auxquelles il faut ajouter les 6

intercommunalités. Si le nombre de sites

gérés n’a pas réellement évolué, en

revanche, le nombre de nos interventions

en assistance des collectivités et de l’État

a considérablement augmenté, que cela

soit au titre des Ens locaux, de

l’accompagnement des contrats de

rivières pour l’inscription d’opérations

concernant les zones humides ou encore

de l’assistance à la Ddt (Direction

Départementale des Territoires) pour la

mise en place de l’Appb (Arrêté

Préfectoral de Protection de Biotope) sur

les tourbières de Matheysine.

Vous avez constaté que cette année,

notre conservatoire a dégagé à nouveau

un résultat positif. C’est encore une fois

le fruit du travail de nos salariés que je

tiens à remercier ici. 

C’est aussi grâce à l’implication militante

des bénévoles du bureau et du conseil

d’administration que ce résultat a été

Il y a un an, à l’occasion de

notre assemblée générale

nous inaugurions nos

nouveaux locaux. Ces locaux qui

paraissaient si grands quand le projet a

commencé en 2002 et dont maintenant la

surface est déjà optimisée. Mais ne nous

plaignons pas, les conditions de travail

sont incomparables avec celles dans nos

anciens locaux aussi bien par les locaux

eux-mêmes que par le cadre extérieur au

cœur de la ville de Saint-Égrève.

Je remercie encore Madame le Maire de

Saint-Égrève d’avoir par sa

compréhension, facilité le plus possible

notre installation. Nous sommes vraiment

très heureux d’être hébergé dans sa ville.

L’année 2010 a été l’année mondiale de

la biodiversité. C’est le minimum que je

l’évoque aujourd’hui mais je ne

reviendrai pas sur ce sujet, je n’ai rien à

ajouter à ce que j’ai dit pour mes vœux.

Si l’augmentation de notre activité est le

«

Jean-Luc Fornoni
Président d’Avenir

possible et eux aussi méritent mes

remerciements. C’est facile d’être

président avec une telle équipe et nous

sommes sans doute une des rares

associations où il y a une liste d’attente

pour pouvoir entrer au bureau.

Ce deuxième résultat positif consécutif va

nous permettre de continuer à améliorer

notre trésorerie et de diminuer le

montant de nos frais financiers. Ces frais

financiers sont autant d’argent issu de

nos subventions qui ne peut être utilisé

pour notre but à tous, la préservation des

espaces naturels.

Ces résultats positifs vont peut-être nous

permettre d’étoffer notre équipe

administrative. À ceux qui ne connaissent

pas la particularité de nos métiers et qui

peuvent penser que nous avons

beaucoup de personnel administratif par

rapport aux agents de terrain, je dois

rappeler que notre financement est

presque uniquement constitué de fonds

publics.

Nous avons plusieurs financeurs, l’État,

la Région, le Département, les

communes, l’Agence de l’eau qui ont

chacun un mode d’attribution différent.

Certaines subventions sont mono-projet
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mais multi-sites tandis que d’autre sont

mono-site mais multi-projets.

Cette gestion est très lourde et

nécessiterait une équipe administrative

plus étoffée que la nôtre. Cette tâche

complexe mobilise un temps important

de notre directeur et c’est du temps qu’il

ne peut consacrer à ses missions de

direction, animation de l’équipe et

relation avec nos partenaires.

Ces bons résultats sont ceux du passé et

cette année 2011 est une année de doute

et d’expectative pour notre

conservatoire. Nous sommes à la fois

dans l’attente du décret d’application de

l’article de la loi Grenelle II donnant une

existence légale aux conservatoires

d’espaces naturels et dans l’attente du

renouvellement de nos conventions

pluriannuelles d’objectifs avec le

Département et la Région.

La reconnaissance dans la loi des

conservatoires départementaux n’est pas

simplement un affichage. Nous ne savons

pas encore quelles seront pour nous les

conséquences de la future réforme

territoriale, mais sans doute les

conservatoires agréés au titre de la loi

Grenelle II auront-ils plus de facilité à

conduire leurs actions.

Et pour l’instant, si le rôle des

conservatoires régionaux est clairement

affiché, celui des conservatoires

départementaux n’est toujours pas

clairement établi. Je remercie d’ailleurs

notre président national Pascal Vautier

d’avoir encore, lors du récent congrès

national qui s’est tenu à Aix-les-Bains,

rappelé, devant la représentante de

Madame le Ministre de l’environnement,

toute l’importante qu’il accordait à cette
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reconnaissance des conservatoires

départementaux et à la possibilité qu’ils

puissent bénéficier directement de cet

agrément.

Je conclurai en rendant hommage à un

ami, qui quittera ces prochaines

semaines le monde du travail pour le

monde du loisir et de la détente. Il a

pendant sa carrière en tant que directeur

du service environnement du Conseil

général de l’Isère été pour nous un

soutien sans faille et son implication pour

la protection de l’environnement et de la

biodiversité a dépassé de loin ses

obligations professionnelles.

Je ne doute pas que pour occuper tout ce

temps libre auquel il n’est pas habitué, il

sera très sollicité par toutes les

associations qui manquent cruellement

de bénévoles et surtout de bénévoles

ayant son expérience et sa compétence. Il

peut d’ailleurs revenir nous voir quand il

veut à Avenir.

Il ne faut pas oublier que si nous avons la

chance de mener nos actions dans un

département privilégié au sein duquel

l’ensemble de nos partenaires

institutionnels (Département, Région,

services de l’État, Agence de l’eau…) se

sont engagés dans des politiques

volontaristes de préservation des milieux

naturels ; derrière ces institutions qui

nous aident il y a des élus, certes, mais

aussi des fonctionnaires d’État ou

territoriaux, qui travaillent souvent dans

l’ombre. À travers ces remerciements

appuyés à Jean-Guy c’est l’ensemble de

ces hommes et de ces femmes que je

tiens également à remercier.

Bonne retraite Jean-Guy et encore

merci. »
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En 2010, Avenir est gestionnaire d’une

trentaine de sites naturels sur

l’ensemble du département

représentant une surface totale de

1127 ha dont 674 ha font l’objet d’une

maîtrise foncière ou d’usage.

Ses sites sont gérés :

• soit directement pour le compte du
conservatoire à l’issue d’acquisitions fon-
cières du Cren ou d’Avenir et/ou de
conventions de gestion avec des proprié-
taires privés ou publics,

• soit pour le compte du département
pour les Ens départementaux dans le
cadre de marchés publics,

• soit pour le compte de collectivités lo-
cales dans le cadre de conventions de
partenariat,

• soit pour le compte de l’État au titre
des réserves naturelles nationales dans
le cadre d’une convention de gestion pré-
fectorale.
La priorité accordée aux zones humides
en général, et à celles de plaine en parti-
culier en raison des fortes pressions aux-
quelles elles sont soumises, s’exprime
clairement dans la nature des sites gérés
par Avenir et dans leur répartition géo-
graphique.
À l’ensemble de ces sites gérés en direct
par Avenir il faut également ajouter tous
les Ens locaux communaux bénéficiant
d’une assistance du Conservatoire pour
la mise en œuvre de la gestion au titre de
la Convention pluriannuelle d’Objectifs
avec le Département.

La gestion des sites
Priorité aux zones humides
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Marais des Bruns

Répartition des surfaces suivant le type

de maîtrise foncière

Acquisition : 10 %

Convention d’usage : 30 %

Marché de gestion : 15 %

Répartition des surfaces suivant le type

de milieu

Ecosystèmes alluviaux : 25 %

Gîtes à chiroptères, milieux
souterrains et pelouses sèches :
inférieur à 1 %

Tourbières et marais : 74 %

Sans maîtrise : 45 %
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Les sites en gestion en 2010
Tour d’horizon des différents types de sites en gestion

Ens départemental

Ens local communal géré par Avenir

Ens local communal bénéficiant d’une assistance technique d’Avenir

Ens local Avenir

Petit site Avenir non labellisé

Réserve naturelle nationale

site Arrêté préfectoral de protection de biotope
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Les sites
conservatoires
La préservation des espaces naturels

par la maîtrise foncière ou d’usage

des sites est une mission

« originelle » de l’ensemble des

conservatoires d’espaces naturels de

France. En Isère, c’est le Cren qui,

jusqu’en 2002, a porté les

acquisitions foncières, en particulier

à l’occasion d’importantes

opérations de mesures

compensatoires d’infrastructures

ayant conduit principalement à

l’acquisition de parcelles sur les

sites du marais de Charvas, des

anciens méandres de l’Isère à Tullins

et de la confluence de la Bourbre et

du Catelan. Ces trois sites

« historiques » de l’association

servent à bien des égards de vitrines

des actions de conservation et de

restauration de milieux naturels

conduites par Avenir. Depuis

l’opération menée en 1998 « de

l’espace pour nos plantes protégées

et menacées », le Conservatoire s’est

également positionné sur un

ensemble de sites de plus faible

superficie abritant des stations

d’espèces végétales remarquables.

Ces dernières années, les efforts

visant à compléter la maîtrise

foncière ou d’usage se sont surtout

concentrés sur le marais du Moulin

(Massieu) et sur deux nouveaux

sites, le marais de Cras et le marais

de Berland (Saint-Christophe-sur-

Guiers).

Une somme importante issue de la

revente de la part Cren des

tourbières de l’Herretang au Conseil

général, de reliquats des mesures

compensatoires de la Saprr à

Charvas et de Rte à Bourbre, d’un

don de l’association Nature et vie

sociale, de dons de multiples

personnes physiques ainsi que d’une

subvention allouée par l’Agence de

l’eau et la région Rhône-Alpes est

provisionnée pour répondre à toute

opportunité permettant soit de

compléter la maîtrise foncière sur les

sites déjà gérés soit de s’engager

sur l’acquisition d’un nouveau site

d’importance.

Suivi “hydrologie et
pédologie”
L’eau et les sols, fondateurs des
milieux naturels

La surveillance des eaux par analyse phy-
sico-chimique et bactériologique ainsi
que par relevés des niveaux de nappe par
piézomètre est bien connue car utilisée
par les gestionnaires de l’eau potable. La
spécificité du suivi “Rhomeo” en zone hu-
mide est qu’il associe l’hydrologie à la
pédologie c’est-à-dire à l’étude du sol. En
effet, les paramètres de l’eau interagis-
sent avec ceux du sol pour créer une mul-
titude de conditions écologiques distin-
ctes : tourbes acides, tourbes alcalines,
sols argileux, sols sableux, etc. Dans le
cas particulier de sols tourbeux (col des
Mouilles), la technique dite de la tige fi-
letée a été utilisée. Elle consiste à déter-
miner plusieurs transects pour renseigner
au mieux sur la tourbière et à enfoncer
une tige de 1 cm de diamètre, tous les 5
m dans la tourbe jusqu’au point de résis-
tance qui correspond au contact avec le
sol minéral. Ces mesures donnent un pro-

fil des profondeurs de tourbe (graphique
ci-dessous) et permettent d’estimer le vo-
lume de tourbe et de mieux comprendre
sa capacité de rétention en eau et donc
de résistance à la sècheresse. Ce suivi
sera mené sur la tourbière des Plan-
chettes en 2011.

Tous les financeurs publics soutenant le conservatoire sont de plus en plus sensibles à

l’évaluation de l’efficacité des actions qu’ils accompagnent. Dans le cadre du nouvel

agrément des conservatoires qui se met en place, il est réaffirmé l’importance du

conseil scientifique régional des conservatoires d’espaces naturels et les compétences

de leurs équipes scientifiques seront très attendues sur la qualité des études et des

suivis écologiques mis en œuvre sur les sites. Dans cette perspective, notre

participation au programme Rhomeo (Observatoire des zones humides du bassin

Rhône-Méditerrannée) est très stimulante par la nécessité de s’accorder avec nos

collègues des conservatoires et des réserves sur des protocoles communs et sur la

façon de les intégrer dans des bases de données. Nous présentons cette année deux

types de suivis élaborés par les groupes thématiques de Rhomeo respectifs : suivi

“flore habitats”, coordonné par Gilles Pache du Conservatoire botanique national alpin

de Gap, et suivi “Libellules”, coordonné par Bernard Pont, conservateur de la Réserve

naturelle nationale de l’Ile de la Platière.

Profil de la profondeur de tourbe suivant les transects
au Col des Mouilles

0 cm

-20 cm

-40 cm

-60 cm

-80 cm

-100 cm

-120 cm

Transect 1

Transect 3

Transect 2

5 m 100 m
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Suivi de la végétation par transect sur le marais de Charvas
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Suivi “flore-habitat”
Une méthodologie en place

Le suivi de la végétation, de sa composi-
tion floristique et de sa façon de s’asso-
cier en groupement est la base des suivis
des sites naturels car les plantes s’instal-
lent en fonction de leur préférences en
matière d’alimentation en eau, de la te-
neur des sols en azote, de l’ensoleille-
ment, du climat, etc. Disposer à un ins-
tant donné d’informations sur la
végétation permet d’émettre un diagnos-
tic sur l’état de conservation de la zone
humide. La méthode de recueil de
données retenue est la réalisation de re-
levés dits phytosociologiques le long
d’une ligne imaginaire appelée transect
qui est choisie afin de recouper un

Taille du site
en hectare Nombre d’habitats Nombre minimum

de relevés
Densité minimale de
relevés à l’hectare

1 hectare 3 3

Entre 1 et
10 hectares

Inférieur à 5 5 0,5

Supérieur ou égal à 5 10 1

Entre 10 et
50 hectares

Inférieur à 5 10 0,2

Supérieur ou égal à 5 20 0,4

Entre 50 et
200 hectares

Inférieur à 10 20 0,1

Supérieur ou égal à 10 40 0,2

Plus de
200 ha

Inférieur à 10 50 Environ 0,06

Supérieur ou égal à 10 60 Environ 0,07

Suivi “odonates”
Les libellules comme bio-
indicateur

Dans le cadre du programme Rhomeo, le
groupe des libellules est étudié pour
expérimenter des protocoles afin d’obte-
nir des indicateurs de l’évaluation du bon
état écologique des zones humides. Un
protocole commun a été mis en place sur
l’ensemble de la région Rhône-Alpes et
sur une diversité de types de zones hu-
mides pour avoir une meilleure représen-
tativité de l’échantillonnage. Le travail
consiste à suivre l’ensemble des habitats
odonatologiques présents sur une zone
humide avec au moins 2 points de suivi
par type d’habitat. On s’est contraint à
déterminer à marche lente l’ensemble

des individus ainsi que les critères d’au-
tochtonie (accouplement, ponte…) obser-
vés sur un transect de 50 m à l’interface
terre/eau ou à l’équivalence d’une surfa-
ce de 250 m2. La description de l’habitat
et la météo (très importante pour les li-
bellules) sont également renseignées sur
une fiche de terrain standardisée. Le
nombre de passage a été évalué à 4 pour
une première saison d’expérimentation.
Cela permet de couvrir l’ensemble de la
saison odonatologique. En 2010, cinq
sites ont été concernés par ces relevés. Il
s’agit du marais de Charvas, de l’étang de
Mai, de la Boucle des Moïles, de la tour-
bière des Planchettes, de Font-Lombard
et de la Réserve naturelle nationale de la
Tourbière du Grand-Lemps.

nombre optimum de faciès de végétation
et d’être le plus représentatif possible de
la zone. Un guide méthodologique, préci-
sant toutes les conditions du suivi,
comme le nombre de relevés nécessaire
en fonction de la taille de la zone humide
(tableau ci-dessus) a été réalisé par le
Cbna (Conservatoire Botanique National
Alpin). Les listes d’espèces végétales
sont exploitées en affectant à chacune
d’elles des coefficients comme ceux de
Landholt qui permettent d’évaluer le ca-
ractère humide et fertile de la zone étu-
diée. Les sites ayant fait l’objet de ce
suivi en 2011 sont : le marais de Charvas,
le marais du Moulin, le col des Mouilles,
la confluence de la Bourbre et du Catelan,
les Méandres de Tullins.

Préconisation du nombre de relevés en fonction
de la taille et de la diversité des sites
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Les Ens
départementaux
Ce n’est pas sans raison que la création

d’Avenir en 1985 coïncide avec la loi du

18 juillet 1985 sur les espaces naturels

sensibles qui abrogeait celle de 1959

dite des « périmètres sensibles ».

Depuis, Avenir n’a cessé d’apporter son

concours à la mise en œuvre d’une

politique départementale ambitieuse

dans le domaine en participant à la

réflexion sur les axes et sites prioritaires

de cette politique et en mettant en

œuvre la gestion de quelques-uns des

sites les plus remarquables du réseau

des Ens départementaux.

Le positionnement d’Avenir a bien

évidemment évolué dans le temps.

D’abord maître d’ouvrage de la gestion

de site, soit pour son compte (marais de

Montfort à Crolles en partenariat avec la

commune de Crolles à partir de 1989 et

marais de la Véronnière en partenariat

avec le Sivom* la même année), soit par

délégation du Conseil général (marais

de Chirens depuis 1991, tourbières de

l’Herretang depuis 1994, étang de Lemps

entre 1997 et 2005 en partenariat avec

Lo Parvi ), Avenir est devenu à partir de

2003 prestataire de service du Conseil

général à l’issue de procédures de

marchés publics.

Cette évolution a certes libéré Avenir de

l’obligation de trouver et de gérer des

financements croisés et garanti les

moyens nécessaires à la mise en œuvre

des plans de gestion. Elle présente

néanmoins de nombreux inconvénients.

Elle peut exposer les gestionnaires

historiques de ces espaces naturels à la

concurrence de sociétés à vocation

strictement commerciale et la

reconduction annuelle des marchés ne

garantit pas la pérennité de la gestion

par le même opérateur. C’est pourtant ce

type d’investissement sur la durée, dans

un cadre totalement désintéressé et à

tous les niveaux de la chaîne d’étapes

qui est, à notre sens, un gage de qualité

dans la gestion des espaces naturels

quels que soient leurs statuts.

Seule une extension aux Ens de l’article

L 332-8 du Code de l’environnement

portant sur la désignation des

gestionnaires de réserves naturelles

permettrait d’envisager la gestion des

Ens dans des conditions satisfaisantes

tant pour les conseils généraux que pour

leurs opérateurs gestionnaires.

Malheureusement cette évolution ne

semble pas être d’actualité et n’a même

pas été envisagée dans le cadre du

Grenelle.

Les marchés de gestion avec Avenir sur

les sites de Chirens, l’Herretang, la

Véronnière, Montfort et Montjoux (en co-

gestion avec la communauté de

communes saint-jeannaise), reconduits

en avril 2009 dans le cadre d’une

nouvelle procédure de marché à bon de

commande, ont été prolongés en 2010.

Avenir apporte par ailleurs sa

contribution à la gestion de la tourbière

du Peuil.

*Sivom : Syndicat intercommunal à vocations

*Sivom : multiples

Les tourbières de
l’Herretang
Suivi “reptiles”

La plupart des reptiles sont des animaux
difficilement détectables. S’il est aisé de
rencontrer le lézard des murailles, les
contacts avec les autres représentants de
cette classe sont assez imprévisibles
pour le non-initié et cela est particulière-
ment vrai pour les serpents, mais égale-
ment pour l’Orvet fragile qui est, malgré
son apparence, un lézard dépourvu de
pattes.
Le suivi des reptiles déployé s’inscrit
dans une procédure test nationale visant
à mettre en place un protocole standar-
disé de suivi des reptiles. Il consiste en
un itinéraire empruntant les différents mi-

lieux que l’on souhaite échantillonner le
long duquel sont déposés au sol des ob-
jets sous lesquels les reptiles vont trou-
ver un abris vis-à-vis des prédateurs, des
conditions de température favorables et
parfois même rencontrer un campagnol...
C’est ainsi que depuis maintenant deux
années nous avons équipé le site de
plaques-abris et que, régulièrement aux
périodes les plus favorables, nous pas-
sons faire les relevés.
Le précédent plan de préservation et d’in-
terprétation mentionnait 4 espèces, la
couleuvre à collier, la couleuvre vipérine,
la couleuvre verte et jaune et le lézard
des murailles. Depuis lors, plusieurs
espèces sont venues compléter la liste :
la rare couleuvre d’esculape, la vipère
aspic et, côté lézard, le lézard vert occi-
dental ainsi que l’orvet fragile en péri-
phérie du site. Malheureusement, nous
n’avons pas recontacté la couleuvre vipé-
rine dans le cadre de ce protocole et au-
delà sur les dix dernières années.
Le suivi devait faire le point sur la liste Éclosion de couleuvres

st-laurent-du-pont
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des espèces présentes, mais il nous per-
met également de quantifier l’importance
relative des espèces les unes vis-à-vis
des autres.
Mentionnons pour mémoire la présence
de tortues de Floride relâchées dans la
nature par des particuliers.
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montferrat

Le marais de la
Véronnière
Suivi gentiane

La Gentiane pneumonanthe, ou Gentiane
des marais, a été une belle découverte de
la veille écologique menée sur la grande
prairie centrale après le broyage des
saules cendrés car elle n’était pas citée
dans le premier plan de préservation. Son
apparition récente et sa raréfaction par-
tout en Isère et en Rhône-Alpes nous ont
incité à mettre en place un suivi, d’abord
sommaire et ensuite systématique. La so-
ciété botanique Gentiana a mis en œuvre
ce suivi en 2009 et 2010. Celui-ci a été
complété par un autre protocole du ré-
seau de conservation Alpes-Ain, animé
par le Conservatoire Botanique National
Alpin (Cbna), qui consiste à dessiner à
l’aide du Gps, la zone occupée par les
pieds de gentiane et à dessiner deux
transects qui permettent d’estimer une
densité des pieds dans la zone. Pour per-
mettre ce suivi qui se déroule en sep-
tembre, la fauche a été décalée en hiver
sur ce secteur.

chirens

Le marais de Chirens
Suivi Spiranthe d’été

La Spiranthe d’été est une petite or-
chidée blanche et très discrète qui affec-
tionne nos bas-marais de plaine. Cette
espèce très rare en Isère (3 stations) est
caractéristique de ces prairies humides
oligotrophes bien exposées au soleil. La
conservation de cette plante aux effectifs
fluctuants est un des enjeux majeurs sur
le marais de Chirens qui regroupe deux
des stations iséroises. Cet enjeu est
confirmé par son inscription à la liste
prioritaire de conservation du Cbna

(Conservatoire Botanique Nationale
Alpin) pour l’Isère. Un travail commun
entre les différents acteurs de la flore au
sein du Réseau conservation Alpes-Ain
du Cbna a permis de définir un protocole
spécifique au suivi de la Spiranthe. Ce
protocole est mis en place depuis mainte-

nant deux ans sur ce site. Il consiste à
cartographier chaque année l’aire de pré-
sence de l’espèce ainsi que la zone de
prospection. Le tout dans l’optique de
comprendre et d’évaluer l’évolution de la
population. Cette cartographie est asso-
ciée à des transects surface-contact (1 m
x 0,5 m) qui permettent d’évaluer les ef-
fectifs et la fréquence de l’espèce.
Le résultat de ces suivis est détaillé dans
le tableau ci-dessous.

Gentiane pneumonanthe 

La Spiranthe d’été

p
h

o
to

 :
 m

. 
ju

to
n

/a
v

e
n

ir

p
h

o
to

 :
 r

. 
m

a
r

c
ia

u
/a

v
e

n
ir

Station le Marais Station Grosse Terre

2009 2010 2009 2010

Aire de présence (m2) 1666 847 110 367

Zone de prospection (m2) 8060 5846 5484 4579

Nombre de pieds 63 59 5 19

Pieds de spiranthes
comptés sur deux

stations du marais de
Chirens

Zone de suivi de la

Gentiane pneumonanthe

sur le marais de la

Véronnière
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La gestion des sitesLa gestion des sites

Les Ens locaux
communaux
La mise en œuvre du schéma

directeur des espaces naturels

sensibles par le département de

l’Isère en 2003, et renouvelé en

2010, a insufflé une vraie dynamique

sur l’ensemble du département

conduisant à la labellisation de 54

Ens locaux communaux par 10 Ens

locaux intercommunaux. Souvent

pleines de bonne volonté, les

communes ou communautés de

communes se trouvent vite démunies

lorsqu’il s’agit de présenter le projet

à leurs habitants et surtout de

mettre en œuvre les opérations de

gestion programmées dans le plan

de préservation et d’interprétation

du site. C’est pour répondre à ce

besoin d’accompagnement technique

qu’Avenir apporte son assistance à

la gestion des Ens locaux. Cette

dernière prend la forme de conseils

et de recommandations dans la

conduite des opérations de gestion,

en particulier au moment de la

rédaction des cahiers des charges,

tant pour les opérations de suivi

scientifique que pour les travaux à

réaliser dans le cadre de la

restauration de milieux naturels ou

l’installation d’équipements de

découverte. Grâce aux subventions

du Conseil général, Avenir a ainsi pu

accompagner une douzaine de

collectivités (cf carte page 5) dont

celles de Le Cheylas (site alluvial de

la Rolande), de Tignieu-Jameyzieu

(marais de la Léchère), de Beaufort

(les Fontaines)et de la Communauté

de communes des Vallons du Guiers

(étang des nénuphars) ont chacune

souhaité une implication plus

importante et en continu d’Avenir

sur l’ensemble des actions de

gestion de leurs Ens respectifs. Ce

partenariat se concrétise dans une

convention de gestion globale.

L’étang des Nénuphars
Renaturalisation du site

Le site de l’étang des Nénuphars sur la
commune de Romagnieu a été labellisé
en 2003 au titre d’Ens local. Demandé et
géré dans un premier temps par la com-
mune, l’espace est devenu intercommu-
nal avec le passage de la compétence à la
communauté de communes “Les Vallons
du Guiers”. Depuis 2009, une convention
de partenariat à la gestion a été signée
entre Avenir et la communauté de com-
munes. Ce vallon boisé situé en zone hu-
mide a fait l’objet d’une renaturalisation
importante. Cette action a consisté au dé-
remblaiement d’une partie de la zone im-
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pactée, la création de mares et la remise
en eau d’une roselière. Le suivi de cette
renaturation a permis la découverte du
Triton palmé et de la Grenouille rousse
notamment. De nombreuses espèces in-
vasives ont colonisé le site comme la Re-
nouée du Japon et la Balsamine de l’Hi-
malaya. Une action d’arrachage a été
réalisée avec l’intervention de l’entrepri-
se d’insertion “Actis Chantier”. Cette
opération a été complétée par la planta-
tion d’un massif boisé d’espèces locales
pour concurrencer ces envahisseurs. Par
la même occasion, cela va permettre d’of-
frir le gîte et le couvert à de nombreuses
espèces animales.
L’ensemble de ce travail a été le socle
d’une journée de l’environnement au mois
de juin. L’intervention pédagogique s’est
articulée autour d’une sortie avec les
deux classes de l’école de Romagnieu et
d’une sortie grand public en collaboration
avec l’espace culturel de la commune.

romagnieu
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La Grenouille rousse, une dévouverte sur l’étang La Renouée du Japon, une espèce envahissante



L A  F E U I L L E  D E  C H Ê N E  •  N °  3 3  •  M A I  2 0 1 1  •  AV E N I R 11

La Réserve naturelle nationale
de la Tourbière du Grand Lemps

Le Liparis de Lœsel
Star discrète des tourbières

Les marais alcalins dans lesquels se cache
généralement cette petite orchidée ont vu
leur surface régresser dramatiquement ces
50 dernières années en France. Ceux qui se
maintiennent encore sont souvent em-
broussaillés et ne permettent plus au lipa-
ris, espèce de pleine lumière, de s’épa-
nouir. Les sites stables, comme le
bas-marais central de la Tourbière du Grand
Lemps, où l’ouverture du milieu naturel
n’est pas dépendante d’un entretien par
fauche ou pâturage sont exceptionnels.
Début juillet, chaque pied est géolocalisé
au Gps. Les emplacements connus peu-
vent ainsi être contrôlés chaque année
dans le cadre du Plan National d’Action
piloté par le CBNA. Cinq fois plus de Lipa-
ris ont été comptés en 2010 qu’en 2009.
Les 19 stations abritant 325 plants pla-
cent, en 2010, le Grand Lemps dans les
sites importants pour cette orchidée pa-
trimoniale.
Une ancienne station, au nord du site, a
disparu par fermeture du milieu suite à
l’abandon de la fauche manuelle dans les
années 1960. Ces prairies tourbeuses ont
été rouvertes en 2010 par broyages. Ga-
geons que le Liparis fera partie des
espèces qui en profiteront.

Des éclaircies
sur la Tourbière
La saulaie colonisait les prairies

tourbeuses alcalines nord, et la

bétulaie avançait sur la tourbière

acide à sphaignes. Ces diagnostics

établis, il était urgent d’intervenir

pour enrayer la fermeture de la

tourbière par boisement, car elle

condamnait les habitats naturels

ensoleillés à disparaître rapidement.

Encadrés par Avenir, les chantiers

se sont déroulés selon les cahiers

des charges établis. 

L’Eid, gestionnaire du marais de

Lavours (01), a réalisé 2 broyages

successifs, en mars et octobre, sur

4 ha de tourbière alcaline à l’aide

d’une pelle mécanique de 24 tonnes

équipée de chenilles larges et d’un

broyeur forestier puissant. Les

chantiers ont duré chacun une

semaine pour une facture de 13000

financés par un contrat Natura 2000. 

Le test de brûlis hivernal prévu sur

1 ha de prairie tourbeuse détourée

par le broyage servant de pare-feu a

du être reporté à 2011 faute de

conditions météo favorables.

Une entreprise paysagiste de Bilieu

(38) a mis en œuvre une technique,

peu courante mais parfaitement

adaptée, d’arrachage des bouleaux

par treuillage à l’aide de câbles

depuis la bordure de la tourbière.

Milieu particulièrement meuble, il

n’était en effet ni possible, ni

souhaitable, de se déplacer sur le

radeau de mousses. Les sujets de

plus de 20 cm de diamètre, en

bordure de tourbière, ont été annelés

à la tronçonneuse pour dépérir sur

pied. Cette partie du contrat Natura

2000 a représenté 9200 pour un

premier hectare traité.

Des suivis naturalistes (cartographie

fine des mousses et plantes

vasculaires sur 2 x 1 are, trois

transects de végétation,

quantification des araignées,

orthoptères et libellules)

permettront d’évaluer la pertinence

de ces premières opérations de

gestion conservatoire d’ampleur sur

la tourbière qui s’étaleront sur 5 ans.

Les premiers résultats sont très

satisfaisants.

Le Liparis de Lœsel en graines et en fleurs Une animation sur le Jardin de Tourbières
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Bièvre Est
Une animation de territoire très
nature

Dans le cadre de la réflexion sur les dota-
tions de fonctionnement, l’État a décidé
en 2009 d’octroyer un financement selon
des critères de surface et contextes de
gestion identiques pour toutes les Ré-
serves naturelles nationales. L’avantage
certain a été de pouvoir argumenter pour
défendre efficacement ces financements
quand la plupart des autres budgets pu-
blics ont baissé avec la crise. L’impasse
c’est que le Ministère n’a retenu dans son
calcul, ni la recherche scientifique fonda-
mentale, ni l’éducation à l’Environne-
ment… Les missions d’animation et de
sensibilisation du public ne peuvent donc
plus être financées sur le budget alloué
par l’État. Heureusement, pour compen-
ser cette perte, la Communauté de com-
munes de Bièvre Est, à laquelle appar-
tient le territoire de la tourbière, a
apporté son soutien à l’embauche d’un
animateur pour qu’il consacre 1/5e de
son temps à l’animation nature. En 2010,
32 interventions auprès de groupes tou-
chant ainsi 484 personnes ont pu être
réalisées. Avec les projets pédagogiques
et actions de communication qui se mon-
tent, cette activité va croissant.
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ConnaîtreConnaître

Connaître pour
mieux gérer
Connaître, protéger, gérer, valoriser,

telles sont les 4 missions fondamen-

tales que se sont données tous les

conservatoires de France. La premiè-

re est incontournable car pour proté-

ger au mieux les milieux naturels, il

est indispensable de les connaître.

Pour ce faire, Avenir conduit des in-

ventaires de milieux naturels à l’é-

chelle du département en y associant

largement les acteurs fournisseurs

de données naturalistes (associa-

tions naturalistes, associations lo-

cales de protection de la nature,

Conservatoire Botanique National

Alpin…). Ces inventaires de référence

doivent d’une part permettre aux dé-

cideurs et aux porteurs de projet de

disposer des informations sur la lo-

calisation de certains milieux natu-

rels à fort enjeu, mais également de

définir les priorités d’intervention du

conservatoire et de l’ensemble des

acteurs de la préservation de la bio-

diversité.

L’inventaire des zones humides porté

à connaissance des collectivités au

début de l’année 2010 a fait l’objet

de compléments pour les petites

zones humides de moins d’un hecta-

re alors que le dossier de prise en

considération  des pelouses sèches

de l’Y grenoblois engagé en 2009

s’est poursuivi en 2010 sur les sec-

teurs du sud grenoblois et des

contreforts de la chartreuse.

Un inventaire du Y grenoblois en trois

ans

Dans les trois années 2009-2011, le
Conservatoire des espaces naturels de
l’Isère a programmé un inventaire des pe-
louses et coteaux secs du “grand Y Gre-
noblois” avec le soutien financier du
Conseil général de l’Isère et du Conseil
régional Rhône-Alpes. Le Sud Grenoblois
a été mené en 2009 et 2010. La zone des
contreforts de Chartreuse a été réalisée
par nos deux stagiaires (Marie Cham-
pagne, et Armelle Loffredo-Buteau) en
2010 et sera complétée en 2011.

Le Sud Grenoblois

Le Sud Grenoblois est une entité géogra-
phique à cheval sur trois districts natu-
rels différents, le sud du Grésivaudan (à
partir de Saint-Martin-d’Hères), une peti-
te partie sur la Matheysine (jusqu’à
Saint-Georges-de-Commiers), et une par-
tie sur Belledonne (à partir de Vaulna-
veys-le-haut). Le secteur d’étude re-
couvre 16 communes et ne dépasse pas
les 1000 m d’altitude. La quasi-totalité de
l’agriculture s’y insère dans des espaces
en situation de “plateau” ou de “balcon”

de moyenne altitude, zones également
confrontées à une pression foncière im-
portante du fait de leur situation en
contact avec l’agglomération grenobloi-
se. Cette interaction entre un milieu natu-
rel riche et une agriculture traditionnelle
a généré des habitats semi-naturels ap-
pelés coteaux et pelouses sèches à Or-
chidées.

Méthodes d’inventaire

Les zones potentielles sont repérées à
partir de plusieurs types de données car-
tographiques :

• les cartes du laboratoire d’écologie
végétale de Grenoble présentent la végé-
tation potentielle des secteurs concernés
(feuilles de Domène et Vizille), les zones
écologiques des coteaux secs sont dési-
gnées sous le nom de “Série du Chêne
pubescent” ;

• les pointages d’espèces végétales ca-
ractéristiques des pelouses sèches is-
sues de la base de données Gentiana ;

• l’Orthophotographie aérienne de 2003.
À partir de ce pré-zonage, des prospec-
tions de terrain ont été réalisées d’avril à
juin 2009 et 2010 par Laura Jameau,
chargée d’études à Avenir. Les contours
ont été saisis dans notre Sig.

Les résultats

• 380 ha d’habitats communautaires
et/ou prioritaires au titre de la Directive
Cadre Européenne ont été inventoriés sur
l’ensemble du territoire prospecté.

• 263 ha de ces habitats de pelouses
sèches présentent un fort niveau d’em-
broussaillement et ont donc été identifiés
comme coteaux secs patrimoniaux à in-
tervention prioritaire.

• 34 espèces végétales patrimoniales
dont 13 espèces déterminantes Znieff

(Zone naturelle d’intérêt écologique flo-
ristique et faunistique), 16 orchidées re-
marquables, 2 espèces protégées et 3 ré-
glementées ont été identifiées.

Les coteaux secs de Chartreuse et du
Sud grenoblois
Deuxième année de l’inventaire des pelouses et coteaux secs du grand
Y grenoblois

Prospection des pelouses et

coteaux secs en 2010

Communes prospectées dans les
contreforts de la Chartreuse

Communes prospectées au sud
du Grésivaudanc
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Lors des prospections réalisées pour l’in-
ventaire des zones humides égales ou
supérieures à 1 ha, toutes les zones infé-
rieures à 1 ha avaient été pointées. Cette
base de données était complétée réguliè-
rement par les associations de protection
de la nature partenaires. En 2010 et 2011,
le Conservatoire s’est engagé à réaliser
l’inventaire de ces petites zones humides
(inférieures à 1 ha) auprès du comité de
pilotage des zones humides de l’Isère pi-
loté par le Conseil général de l’Isère. Cet
inventaire est toujours financé par trois
partenaires que sont l’Agence de l’eau, le

Inventaire des petites zones humides
Un inventaire complémentaire à l’inventaire des zones humides de plus de 1 hectare

Conseil général et la Région.
Ces zones humides comprises entre
1000 m2 et 10000 m2 (1ha) sont elles
aussi soumises à la réglementation. En
effet tout projet d’aménagement qui im-
pacterait entre 1000 m2 et 10000 m2 de
zone humide est soumis à un dossier de
déclaration au titre de la Loi sur l’eau et
les milieux aquatiques, alors qu’au-delà
de 1 ha il est nécessaire de constituer un
dossier d’autorisation.
Le nombre de zones humides en Isère
passe donc à 1335 (1230 en 2009) pour
une surface de 47000 ha (46700 en

Territoires*
Communes à

prospecter
Communes

prospectées
Zones humides à

prospecter

Zones humides à
ajoutées à la base

de donnée

Zones humides
prospectées

Bourbre (en cours) 54 11 161 17 24

Varèze - Sanne 8 8 29 17 29

Quatre vallées 17 17 46 39 46

Bièvre 15 15 26 18 26

Fure Morge Paladru (en cours) 18 18 56 25 32

Totaux 318 116 156

2009).
Cet inventaire permet de compléter et
mettre à jour les données afin que les col-
lectivités et bureaux d’études travaillant
sur des documents d’urbanismes notam-
ment les Plu (Plans Locaux d’Urbanisme)
disposent d’un inventaire le plus à jour
possible.
En 2011 l’inventaire se poursuit, en pa-
rallèle à un inventaire des zones humides
à restaurer (remblai) commandé par la Di-
restion départementale des territoires.
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État des prospections des petites zones humides en 2010

* Les territoires en cours en 2010 ont été terminés en 2011
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Assistance territorialeAssistance territoriale

Le décret de mai 2005 portant sur la mo-
dification des Réserves Naturelles Volon-
taires (Rnv) en Réserves Naturelles Ré-
gionales (Rnr) et octroyant cette nouvelle
compétence environnementale aux Ré-
gions a donné un véritable coup de jeune
aux anciennes Rnv.
L’Isère était déjà riche de plusieurs Rnv,

elle compte encore aujourd’hui 5 des 12
Rnr de Rhône-Alpes. La politique régiona-
le a contribué à l’émergence de nouveaux
projets ou au “réveil” de certaines d’entre
elles qui, faute de moyens ou de volonté
locale, avaient tendance à “vivoter”.

Avenir et les Réserves naturelles régionales de l’Isère
Une implication de longue date

Les collectivités locales ont souvent des

difficultés pour intégrer les

problématiques liées aux espaces

naturels dans l’aménagement global de

leur territoire. Par ailleurs, elles n’ont

pas toujours l’expérience ou la

compétence technique et scientifique

pour apprécier parfaitement les enjeux

leur permettant de prendre en compte le

patrimoine naturel suffisamment en

amont de leur stratégie d’aménagement.

S’appuyant sur des compétences

scientifiques reconnues en matière de

connaissance de la faune et de la flore et

sur son expérience dans la gestion des

milieux naturels, Avenir apporte son

expertise et ses conseils dans :

• l’aide à l’émergence d’opérations

collectives de préservation, restauration

et reconquête des milieux naturels,

• l’accompagnement des collectivités et

de certains acteurs ruraux et industriels

dans la prise en compte des milieux

naturels dans leurs actions

d’aménagement du territoire et de

préservation du patrimoine naturel.

Cette action se traduit entre autres par :

• une participation aux procédures

relatives à l’aménagement du territoire

(Dta*, Scot*, Plu*, Schémas de

secteurs, schémas locaux, grands projets

d’infrastructures…),

• une participation ou une animation de

certaines politiques territoriales (Cle* de

Sage*, comités de pilotage des contrats

de milieux ou des contrats de rivières,

comités de pilotage locaux d’Ens ou de

Rnr, politiques corridors écologiques…),

• une assistance technique de proximité

auprès des collectivités (services

environnement des collectivités

territoriales, collectivités locales) gérant

des espaces naturels.

*Dta : Direction territoriale d’aménagement
*Scot: Schéma de cohérence territoriale
*Plu : Plan local d’urbanisme
*Cle : Commission locale de l’eau
*Sage : Schéma d’aménagement et de gestion des
*Sage : eaux

Accompagnement des politiques territoriales de
préservation du patrimoine naturel

notre participation à l’initiative de la Ré-
gion est plus récente et date de 2007.
Ainsi, l’expertise réalisée en 2008 concer-
nant la réalisation du plan de gestion de
la Rnr s’est traduite par une commande.
À l’issue de cet avis préconisant une nou-
velle rédaction complète du plan de ges-
tion, notre conservatoire a été retenu en
2010 par la Communauté d’Aggloméra-
tion Portes de l’Isère (Capi) pour réaliser
le plan de gestion et le présent dossier de
renouvellement de l’agrément actuel de
la Rnr de Saint-Bonnet qui prend fin le 17
avril 2011. 
Enfin, rappelons pour mémoire qu’Avenir

est également membre du comité consul-
tatif de la Rnr des étangs de Mépieu et
de celle des Îles du Haut Rhône, gérées
respectivement par Lo Parvi et par l’Onf.

L’étang de Saint-Bonnet
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étangs de mépieu

îles du haut rhône

étang haute jarrie

les isles de drac

étang de saint-bonnet

La toute récente Rnr des Isles du Drac
constitue ainsi l’aboutissement d’un pro-
jet ancien de protection réglementaire
(mise en place du “comité Drac vivant” au
début des années 1990) auquel Avenir a
toujours contribué en réalisant, par ex-
emple, plusieurs études préalables (dont
une étude juridique et foncière en 1992).
L’accompagnement d’Avenir dans l’ins-
truction du dossier de labellisation de la
Rnr puis en conseil auprès du gestion-
naire chargé d’élaborer le plan de gestion
s’inscrit également dans la continuité de
cette implication historique.
Si celle au sein du comité consultatif de
la Rnr de l’étang Haute Jarrie gérée par la
commune du même nom était également
déjà ancienne et s’est poursuivie avec la
nouvelle formule des Rnr, pour le comité
consultatif de l’étang de Saint-Bonnet
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Suite à l’approbation du Sdage (Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux)
Rhône Méditerranée en décembre 2009,
de nombreux contrats de rivières ont
émergés en Isère. Ils constituent une dé-
clinaison opérationnelle à l’échelle locale
des grandes orientations affichées à l’é-
chelle du bassin (cf. La feuille de chêne
n°31).
Ces contrats, dont les objectifs principaux
restent la gestion quantitative (crue,
inondations, irrigation…) et qualitative
(alimentation en eau potable, vie piscico-
le, assainissement…) de la ressource en
eau, doivent désormais intégrer les zones
humides. En effet, le programme de me-
sures 2010-2015 du Sdage préconise
entre autres la réhabilitation au plan so-
cial des zones humides comme infra-
structures naturelles, la préservation des
zones humides en bon état mais me-
nacées en liaison fonctionnelle avec des
masses d’eau et la reconquête des zones
humides.
Cela se traduit de manière concrète par

Animation territoriale et contrats de rivières
Le Conservatoire comme appui aux structures porteuses dans la prise en compte des zones humides

l’inscription de ces objectifs dans les
fiches actions des contrats de rivières,
outils indispensables pour la désignation
d’un maître d’ouvrage, et l’obtention des
financements correspondants.
Avenir intervient dans les différentes
phases de la démarche contrat de rivière
(étude d’opportunité, étude préalable,
rédaction des fiches actions…), en assis-
tance à la structure porteuse pour la
prise en compte et l’émergence de pro-
jets en faveur des zones humides.
En 2010, 5 contrats de rivières ont ainsi
émergés et sont en cours d’élaboration :
le Contrat de rivière Romanche (porté par
le Syndicat d’Assainissement du Canton
de l’Oisans), le Contrat de rivière Sud
Grésivaudan (porté par la Communauté
de communes de Saint-Marcellin), le
Contrat de rivière Galaure (porté par le
Syndicat intercommunal du bassin de la
Galaure), le Guiers (porté par le Syndicat
intercommunal d’aménagement du
Guiers et de ses affluents), Vercors eau
pure (porté par le Parc naturel régional

du Vercors) ; 2 contrats de rivières sont à
l’étude : Bassin Fure-Morge-Paladru et
Isère au niveau du Grésivaudan amont ;
enfin d’autres ont été approuvés et sont
en cours d’exécution : Gresse-Lavanchon-
Drac aval (porté par le Syndicat intercom-
munal de la Gresse et du Drac aval).
Quelques exemples de fiches actions en
cours de rédaction et proposées aux
contrats de rivières : 

• Inventaire communal des zones hu-
mides : qui a pour objectif de pouvoir
compléter et affiner les limites des zones
humides à l’échelle du parcellaire. Ceci
afin de faciliter la réalisation des docu-
ments d’urbanisme qui doivent désor-
mais intégrer les zones humides et les
préserver (classement en N conformé-
ment aux objectifs du Sdage).

• Animation foncière des parcelles en
zones humides : permettant d’en faciliter
l’acquisition par le syndicat ou les collec-
tivités pour leur préservation et leur res-
tauration le cas échéant.
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Avec la validation du nouveau schéma di-
recteur des espaces naturels sensibles
(Sdens) en octobre dernier, le Conseil
général a réaffirmé sa volonté de faire
émerger entre autres de nouveaux Ens

communaux ou intercommunaux. Pour
conduire cette politique, il pourra conti-
nuer à s’appuyer sur l’expertise d’Avenir

qui, depuis le premier Sdens de 2003, ac-
compagne le Conseil général tant dans
l’élaboration des diagnostics de labellisa-
tion des Ens que dans l’accompagnement
technique des communes engagées dans
la gestion opérationnelle de ces derniers.
En 2010, ce sont ainsi 8 nouveaux Ens po-
tentiels qui ont fait l’objet d’un diagnostic
de labellisation et Avenir a participé aux
comités de sites, aux visites de terrain ou
encore à l’assistance à la maîtrise d’ou-
vrage pour la rédaction de cahiers des
charges et dossiers techniques pour les
travaux de gestion de 11 autres. Ce ryth-
me ne devrait pas faiblir en 2011 avec en
particulier une demande de labellisation
de plusieurs sites de la Communauté
d’agglomérations Porte de l’Isère.

Avenir et les Espaces naturels sensibles
La réaffirmation du rôle privilégié d’Avenir dans la mise en place et la gestion des Ens

Carrière du Fort du Diable, Vienne

• Sites ayant fait l’objet d’un
dossier de labellisation
espaces naturels sensibles
en 2010 :

1

2
3 4

5
6

7 8

9
10
11

a

b c
d

e
f

g

h

a Carrière du Fort du Diable (Vienne)

b Zone humide de Bevenais (en cours)

c Étang de Côte Manin (extension sur 

Apprieu en cours)

d Lac et tourbière de Saint-Sixte 

(Merlas)

e Marais du Gouret (Saint-Quentin-sur-

Isère)

f Marais de Chardonnière (Saint-

Siméon-de-Bressieux ; en cours)

g Lac de Bey et lac de Froment

(Chapareillan)

h Tourbière de l’Arselle (Chamrousse)

• Sites labellisés espaces
naturels sensibles
communaux ayant fait
l’objet d’une assistance
technique Avenir en 2010 :

1 Ensl du marais de la Léchère

(Tignieu-Jameyzieu)

2 Ensl de l’étang des Béroudières

(Saint-Didier-de-Bizonnes)

3 Ens du marais de Clandon

(Saint-Ondras)

4 Ensl de l’étang des Nénuphars

(Communauté de communes des

Vallons du Guiers)

5 Ens des Fontaines - anciennement 

les Cressonnières (Beaufort)

6 Ensl de la tourbière des Planchettes

(Saint-Pierre-de-Bressieux)

7 Ens du marais de Montenas

(Poliénas)

8 Ens du marais des Sagnes (Le

Sappey-en-Chartreuse)

9 Ens du marais de Sailles (Saint-

Pierre-d’Allevard)

10 Ensl de l’espace alluvial de La 

Rolande (Le Cheylas)

11 Ensl de la forêt alluviale de 

Chapareillan
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Ens des Fontaines, Beaufort

Tourbière de l’Arselle, Chamrousse
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Depuis 2008, Philippe Aujas, chargé de
mission de la Ddt (Direction Départemen-
tale des Territoires) instruit l’Appb des
tourbières de la Matheysine dont Avenir

avait réalisé le document de prise en
considération en 2007. La Lpo et Gentia-
na ont complété les inventaires des ani-
maux vertébrés terrestres et de la bota-
nique.
L’originalité de la démarche a consisté
dés le départ dans le pilotage de la com-
mission de suivi départementale com-
posée d’élus, de socioprofessionnels,
d’associations et de scientifiques puis
dans la recherche de soutien des élus lo-
caux grâce à la Cle du Sage Drac-Ro-
manche (Commission Locale de l’Eau du
Schéma d’Aménagement et de Gestion
des Eaux du bassin Drac-Romanche).
Celle-ci a délibéré favorablement sur le
projet et s’est fait représenter aux réu-
nions publiques d’information. En 2009,
les sites ont tous été visités avec les élus
municipaux, un représentant de la Ddt et
Avenir. En 2010, les conseils municipaux
ont délibéré favorablement à la création
de 9 Appb sur le plateau matheysin et, en
mai, le dispositif a été présenté en com-
mission départementale nature, pay-
sages et sites. Celle-ci a approuvé les
Appb à l’unanimité. Les maires présents
ont félicité le travail exemplaire de
concertation mené par la Ddt.
Au final, 9 tourbières sur 10 sont mises en
Appb soit un total de 163 ha (voir tableau
ci-contre).
L’instruction s’est poursuivie sur le mas-
sif des petites Rousses et le plateau
d’Emparis dés cette année 2010 et deux
sites ont fait l’objet d’une visite de com-
plément sur la tourbière de la Rochette
(La Garde) et sur celle du lac Carrelet
(Auris).
Il est à espérer que cette initiative exem-
plaire, basée sur un inventaire scienti-
fique partagé par tous les acteurs et une
démarche de concertation réussie puisse
être reprise dans la Stratégie de Création
des Aires Protégées (Scap) prévue dans
le Grenelle de l’environnement et qui doit
être élaborée en 2011.

Les Appb tourbières de l’Isère
2010 : bonne année pour la protection des tourbières en Isère.

Secteurs prospéctés en vue de l’établissement d’un Appb

Tourbières recensées

Limites communales

dossier de prise
en

consédération

nombre de
tourbières
recensées

surface
totale

(en hectares)
création
del’Appb

Grandes Rousses, Petites
Rousses, Plateau d’Emparis 2005 13 285 en cours

Nord Isère 2005 22 500

Belledonne 2007 25 324

Matheysine 2008 9 163 9 sept. 2010

Taillefer 2008 8 655

Terres Froides et Vercors 2009 21 792

Chartreuse , Monts du Chat en cours 17 582

Communes Nom du site
Surface
(en ha)

Laffrey Marais de la Pivodière 12,19

La Mure Marais des Révoulins 5,39

La Mure, Pierre-Châtel, Saint-Honoré Marais de La Mure 47,1

Nantes-en-Ratier Marais de Nantes-en-Ratier 14,87

Saint-Théoffrey

Marais de Fontaine Pelouze 11.63

Marais de la Fayolle 3,68

Marais des Pêcheurs 1,81

Tourbière des Grandes Sagnes 36,3

Susville Marais des Lauzes et de l’étang du Crey 31

Tourbières concernées par l’Appb
du plateau matheysin
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Fête de la
Nature 2010 sur
Le Cheylas et
Châbons
Les promeneurs étaient au rendez-

vous pour fêter la nature sur les sites

de la Réserve naturelle de la

Tourbière du Grand Lemps et de La

Rolande au Cheylas les 19 et 23 mai

derniers. Durant ces journées,

organisées par Avenir dans le cadre

de la quatrième édition de

l’opération nationale Fête de la

Nature, environ 200 personnes sont

venues à la découverte de la faune et

de la flore du site. Le 19 mai, c’est

autour de la Tourbière du Grand

Lemps qu’Avenir a proposé

animations, exposition et randonnée

pédestre. Cette journée a été

l’occasion pour présenter le

partenariat avec la communauté de

communes de Bièvre Est visant à

sensibiliser le public à

l’Environnement de ce territoire. Le

23 mai, les visiteurs ont parcouru le

sentier de découverte de La Rolande,

le long duquel avaient été mis en

place divers ateliers thématiques

animés par Avenir et ses

partenaires, tandis qu’un petit

groupe sillonnait à vélo les alentours

du site dans le cadre d’une

randonnée naturaliste accompagnée.

Nous tenons à remercier tous nos

partenaires qui ont contribué à la

réussite de ces journées (Gentiana,

Fri, Lpo, communes de Châbons et

Le Cheylas…).

Le Journal de Saint-Égrève

(juin 2010)

Le Dauphiné libéré

(décembre 2010 ci-contre

et octobre 2010 ci-dessous)
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Vie de
l’association
L’année 2010 a d’abord été marquée

par notre déménagement en mai

dans de nouveaux locaux aménagés

par la commune de Saint-Égrève à la

maison Borel.

Le conseil d’administration s’est

réuni 5 fois et le bureau 5 fois.

L’Assemblée générale organisée le

12 mai à Saint-Égrève a été

l’occasion d’inaugurer nos nouveaux

locaux et de toiletter légèrement nos

statuts lors d’une assemblée

générale extraordinaire.

L’équipe d’Avenir a connu son premier
départ à la retraite avec celui d’Annick
Batoux en mai conduisant à la pérennisa-
tion du poste de Pauline Touré.
L’équipe technique a vu les départs en fin
d’année de Thibault Jourdain et Arnaud
Lafon et les arrivées en remplacement de
Nicolas Biron et Jérémie Lucas. Audrey
Popineau a laissé sa place à Anouk Mer-
lin de retour de congé maternité alors
que le remplacement de celui de Céline
Balmain a été assuré par Laura Jameau
dont le poste a été pérennisé en Cdi.
Au total, sur l’année 2010, l’équipe tech-
nique a représenté 14 équivalents temps
plein.

Avenir a par ailleurs accueilli 4 stagiaires
en formation tout au long de l’année :

• Olivier Crosa-Rossa : en alternence du
29/10/2010 au 11/03/2011 • 1ère Bac Pro
Gestion des milieux naturels et de la
faune de la maison rurale “La Petite Gon-
thière” • Entretien de la végétation sur
un espace dédié à l’accueil du Jardin de
Tourbières

• Armelle Loffredo-Buteau : du 01/03 au
31/08/10 • Master 2 Ingénierie Biodiver-
sité de l’université Paul Cézanne de Mar-
seille • Connaissance et préservation des
pelouses et coteaux secs des versants
sud de Chartreuse

• Marie Champagne : du 01/03 au
31/08/10 • Master M2P Sts de l’Univer-
sité Joseph Fourier de Grenoble •
Connaissance et préservation des pe-
louses et coteaux secs de Chartreuse

• Adrien Meley : du 01/03 au 30/04/10 •
Master 1 Sig de l’Université Jean Monnet
de Saint-Étienne • Étude de l’évolution
des sols et des usages sur la Tourbière du
Grand Lemps

L’équipe salariée d’Avenir en 2010 :
Céline Balmain
Chargée de missions scientifiques
(départ en congé maternité, remplacée
par Laura Jameau)

Annick Batoux
Secrétaire
(départ à la retraite, remplacée par
Pauline Touré)

Nicolas Biron
Chargé d’études scientifiques (Cdd)

Jean-Luc Grossi
Chargé de missions scientifiques

L’équipe d’Avenir
Les mouvements de 2010

Laura Jameau
Chargée d’études puis de missions
scientifiques

Thibault Jourdain
Agent de maintenance des sites (contrat
d’apprentissage)
Départ en 2010

Mathieu Juton
Chargé d’études scientifiques

Arnaud Lafon
Technicien-animateur de la Réserve
naturelle de la Tourbière du Grand
Lemps (Cdd)
Départ en 2010

Jérémie Lucas
Technicien-animateur de la Réserve
naturelle de la Tourbière du Grand
Lemps (Cdd)

Grégory Maillet
Conservateur de la Réserve naturelle de
la Tourbière du Grand Lemps

Roger Marciau
Responsable études et suivis
scientifiques

Anouk Merlin
Chargée de communication et de
documentation
Retour de congé maternité

David Michallet
Chargé d’études Sig

Brigitte Michel-Front
Comptable

Guillaume Pasquier
Responsable travaux

Audrey Popineau
Chargée de communication et de
documentation
Départ en 2010 suite au retour de congé
maternité d’Anouk Merlin

Patrick Suchet
Agent de maintenance des sites

Pauline Touré
Assistante comptable puis secrétaire -
assistante comptable

Bruno Veillet
Directeur
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Le Conseil d’administration
Membres élus lors du Conseil d’administration du 15 juin 2010

Premier collège 

Communes et communautés de communes Représentants Suppléants

Beaufort Jean-Claude Vermeille, non élu Patrick Vaudaine, adjoint

Chabons Philippe Charlety, conseiller municipal Erwan Desprez-Le Goarant, n. é.

Chapareillan Anne-Marie Billion, conseillère municipale Marc Labbé, adjoint

Chirens Gilbert Dos-Santos, maire Lilian Delubac, adjoint

Claix Marie-Andrée Michel, adjointe Marie-Dominique Deligny, c. m.

Cras Gérard Veyret, conseiller municipal Bernard Gaillard, adjoint

Crolles Patricia Levasseur, adjointe Nathalie Catrain, cons. mun.

Jarrie Jean-Pierre Aubertel, adjoint environnement Ivan Delaitre, cons. municipal

Saint-Égrève Catherine Haddad, adj. env., vice-prés. d’Avenir Véronique Jaubert, cons. m.

Saint-Laurent du Pont Raymond Ferrieux, adjoint Christiane Mollaret, adjointe

Sassenage Philippe Évrard, adjoint Michèle Chaussamy, c. m.

Tullins Jean-Pierre Renevier, adjoint

Vourey Jean-Luc Fornoni, cons. m., président d’Avenir Jean-Louis Roybon, adjoint

Deuxième collège 

Associations et fédérations Représentants Suppléants

Fai - Fédération des alpages de l’Isère Denis Rebreyend, président Yves Raffin, directeur

Fdci - Fédération départ. des chasseurs de l’Isère Georges Tripier-Merlin, administrateur Estelle Lauer, ch. de mission

Chambre d’agriculture de l’Isère Yves François, admin., vice-prés. d’Avenir Michel François, admin./ 

Commision environnement

Fdppmai - Fédération départementale de pêche Éric le Gulludec, administrateur Antoine Piccarreta, adm.

et de protection du milieu aquatique de l’Isère

Frapna - Fédération Rhône-Alpes des associations Sophie D’Herbomez-Provost, administratrice, Francis Meneu, président

de protection de la nature trésorière d’Avenir

Fri - Fédération de la randonnée en Isère Alain Barbaro, président Jacques Masson, adm.

Gentiana - Société botanique Dominique Villars Grégory Agnello, administrateur

Lpo Isère - Ligue pour la protection des oiseaux Gérard Goujon, administrateur Érige de Thiersant, admin.

Troisième collège 

Personnalités qualifiées Suppléants

Pierre-Eymard Biron, conservateur de réserve naturelle Jean-Marc Ferro, anim. envir.

Georges Rovera, scientifique, secrétaire général d’Avenir

Pascal Dupont, spécialiste en lépidoptères Patrick Rosset, spéc. lépidopt.

Serge Gros, dir. du Caue Rachel Anthoine, Caue

Membres de droit

Organismes Représentants

Cren - Conservatoire Rhône-Alpes des espaces naturels Jean-Yves Chetaille, président

Association des maires et adjoints du départ. de l’Isère Roger Cohard, maire de Le Cheylas

Invités permanents (voix consultative)

Institutions Représentants

Préfecture de l’Isère représentant de M. le Préfet

Conseil général de l’Isère Catherine Brette, conseillère générale

Nombre d’adhérents 2010 : 56 collectivités dont 6 communautés de communes, 9 fédérations et associations départementales,

2 membres de droit

Autres invités permanents (voix consultative)

Institutions Représentants

Mairie de Saint-Quentin Fallavier David Cicala, conseiller municipal

Mairie du Grand-Lemps Claude Ravel, conseillère municipale
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Rapport financier
2010
L’analyse de la comptabilité de 2010

traduit une nouvelle hausse de nos

activités.

• Le volume global d’activité de l’asso-

ciation se monte à 928 590 dont

790 733 pour les produits d’exploita-

tion. Il augmente de plus de 15 %. Cette

Les charges d’exploitation ont augmenté
dans des proportions proches de celles
des produits contribuant à un nouveau
résultat positif de l’exercice.

Comptes d’achats et de services exté-

rieurs

Ces charges ont augmenté de près de
15 %. Les principales charges de fonc-
tionnement ayant significativement aug-
mentées sont les frais de carburants suite
à l’acquisition de 2 véhicules (dont un en
crédit bail) et les loyers suite à notre
déménagement en mai. L’augmentation
importante des frais de publications et
d’envoi viennent de l’édition et de l’envoi

du document sur le pâturage et de l’édi-
tion des fiches de porter à connaissance
des zones humides.

Charges du personnel

Ce poste comprend les salaires et traite-
ments, les charges sociales ainsi que la
taxe sur les salaires et les cotisations de
formation.
D’une manière générale, la masse sala-
riale a augmenté dans des proportions
légèrement supérieures à celles des pro-
duits d’exploitation du fait d’une revalori-
sation salariale de certains postes, de
compléments temporaires de l’équipe (14
ETP contre 13,15 en 2009) et de l’attribu-

hausse tient plus à la récupération d’un

certain retard sur des opérations anté-

rieures (baisse des produits constatés

d’avance) qu’à une réelle augmentation

des crédits sur l’année 2010 ;

• le résultat positif (+ 72 488 ) tient

principalement, comme pour 2009, au fi-

nancement et au développement d’ac-

tions jusqu’alors peu financées (repré-

sentation dans différentes commissions

ou réunions techniques relevant de la

veille territoriale). Cette situation con-

duit à une réduction du nombre de

journées non financées et, en consé-

quence, de la part d’autofinancement de

nos prix de journées ;

• Ce résultat cumulé à celui de 2009 a

directement bénéficié à notre trésorerie

qui continue à s’améliorer (2641 contre

- 24 591 en 2009) malgré un montant

toujours élevé et problématique des

créances d’exploitations (738 467 ).

Compte de résultat 2010 et prévisionnel 2011

tion d’une prime exceptionnelle.
Ce poste reste identique en pourcentage
du total des charges (69 %).

Les dotations aux amortissements

Elles correspondent à l’amortissement
des biens durables acquis par l’associa-
tion, principalement constitués d’équipe-
ments ou de travaux lourds de gestion de
sites naturels.
Ce montant est à mettre en regard avec
les quote-parts sur subventions d’inves-
tissement inscrites au compte de résultat
en produits d’exploitation. La différence
correspond à la partie autofinancée par
l’association (partie du matériel informa-

Analyse du compte de résultat
Comptes de charges
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tique et des véhicules en particulier). On
peut noter que le différentiel entre les
amortissements et les quote-parts sur
subventions d’investissements augmente
à nouveau après plusieurs années de
baisse (6 862 contre 4 896 en 2009 et
6 685 en 2008). Cette augmentation est
à rapprocher des investissements infor-
matiques non financés sur subventions.

Les charges financières

Les emprunts contractés pour l’acquisi-
tion du véhicule Nemo et du Porte Outils
se traduisent par des intérêts de 1 695 
qui restent relativement faibles au regard
de notre budget.
La gestion de la trésorerie reste toujours
un exercice très délicat et nécessite l’uti-
lisation importante de cession de créan-
ces en Dailly ou de découverts ban-
caires. Néanmoins, les exercices positifs
de ces dernières années ont permis de
moins recourir à ces financements en tré-
sorerie conduisant à une baisse très si-
gnificative des frais qui sont y afférents
(1574 en 2010 contre 2 844 en 2009
et 5 823 en 2008).

Charges exceptionnelles

La charge exceptionnelle de 26 589 cor-
respond principalement à la mise au
rebus d’actifs immobilisés correspondant
à des travaux de gestion anciens sur des
sites (+ de 10 ans). Cette charge s’équi-
libre en totalité avec sa contrepartie en
produit exceptionnel (25 522 ).

Comptes de produits

Subventions de fonctionnement

Les subventions de fonctionnement (ou
subventions d’équilibre), hors aides à

l’emploi, sont stables et constituées
quasi uniquement de l’aide du Conseil
général de 50 000 . Les subventions d’é-
quilibre représentent moins de 6 % du
total des charges d’exploitation.
Malgré une augmentation du nombre de
collectivités adhérentes (52 en 2010) les
subventions de fonctionnement versées
par les communes ont baissé, peu de
communes ayant versé plus que le mon-
tant de leur adhésion. 
Les communes ayant versé un complé-
ment à leur adhésion sont les suivantes,
par ordre décroissant d’importance : Tul-
lins, Châbons, Le Cheylas, Saint-Ondras
et Pusignan. La contribution de la com-
mune de Tullins (1000 ) représente 71 %
de ces subventions communales.

Subventions et produits sur projets

Les tendances notées entre 2008 et 2009
sur cette ligne très importante dans le fi-
nancement global des activités d’Avenir

se sont confirmée entre 2009 et 2010
avec une hausse de 14 % du volume total
concerné.
La part prédominante affectée à la ges-
tion des sites est restée stable (+ 4 % en
volume) et l’augmentation du budget a
surtout porté sur la contribution aux dé-
marches de développement durable des
territoires.
L’importance relative de l’Agence de l’eau
en pourcentage des produits se confirme
au point de devenir le second financeur
de l’association après le Conseil général
de l’Isère et devant la Région Rhône-
Alpes.
La part de l’État se maintient grâce aux
aides à l’emploi (Cae).

Transfert de charges

Le montant de 21 579 comprend entre
autre les transferts de charges du Cnasea

(8641 ) correspondant principalement
aux subventions de l’État au titre d’un
Cae et des reliquats de l’aide emploi-
jeune qui s’est terminée en 2010. On note
également des montants importants de
remboursement d’indemnités journa-
lières de sécurité sociale suite à un congé
maternité.

Autres produits

Le montant de 55 110 est principale-
ment constitué des quotes-parts sur sub-
ventions d’investissement inscrites au
compte de résultat (50 843 ). Ces
quotes-parts correspondent à la partie
subventionnée des amortissements an-
nuels en charges (57 705 ).

Produits financiers

Montant anecdotique de 178 .

Analyse du Bilan

Le fonds de roulement (648 817 ) rede-

vient supérieur au besoin au fonds de

roulement (646 176 ) pour la première

fois depuis 2006.

La trésorerie a profité des bons résultats
consécutifs de 2009 et 2010 pour s’amé-
liorer. Elle pourrait néanmoins être bien
meilleure en réduisant significativement
les créances.
Si les créances d’exploitation n’ont en
effet augmenté que de 4 %, elles repré-
sentent toujours près de 80 % des pro-
duits d’exploitations. Les créances d’in-

État (dont aides à l’emploi) : 13 %

Conseil régional Rhône-Alpes : 19 %

Conseil général de l’Isère : 41 %

Agence de l’eau : 21 %

Communes et communautés de communes : 5 %

Union européenne : 0 %

Autres partenaires ou activités annexes : 1 %

Répartition des subventions de fonctionnement de 2010 en fonction des financeurs
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vestissements ont elles augmenté très
fortement, les travaux de 2010 n’ayant
pas été engagés immédiatement. Le total
des créances atteint la somme record de
1 000 779 .
Les produits constatés diminuent de près
14 % par rapport à 2009 mais restent im-
portants.

Perspectives 2011

Le volume d’activité ne devrait pas se ré-
duire en 2011 et s’inscrit dans la conti-
nuité des actions conduites dans le cadre
des Conventions Pluriannuelles d’Objec-
tifs (Cpo) avec le département et la Ré-
gion qui se terminent en 2011 et de l’ac-
cord cadre avec l’Agence de l’eau
Rhône-Méditerranée courant jusqu’en
2012.
La nécessité de redimensionner l’équipe
administrative se traduira probablement
par une hausse de la masse salariale.
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Pour les communes et groupements de communes,
s’adresser au bureau d’Avenir.
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